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INTRODUCTION 
 
 
Identification 
 
Référence 
CH/8/2707-2978 
 
Intitulé 
Fonds du service confédéral Juridique 
 
Dates 
1952-1988 
 
Niveau de description 
Description à l’article (dossier). 
 
Importance matérielle 
Le fonds du secteur Juridique se compose de 272 articles, répartis dans 338 boîtes et 
représentant un volume d’environ 30 mètres linéaires. 
 
 
Contexte 
 
Nom du producteur 
Service Juridique - CFDT 
 
Historique du service Juridique1 
Dès 1953, alors qu’il n’existe pas encore de véritable secteur, le juridique est confié à un 
service, rattaché au Secrétariat général. Il ne comporte alors qu’un seul permanent, Jean-
Paul Murcier jusqu’en 1957 puis Hubert Lesire-Ogrel. L’une de ses principales tâches est 
d’être le conseiller juridique sur les problèmes individuels qui lui sont soumis par les 
structures syndicales. Il doit également assurer la formation des conseillers prud’hommes 
et des conseillers juridiques. Le service est renforcé en 1960 avec l’arrivée d’Emile 
Gaudillère qui assure les services juridiques aux organisations et les commentaires d’arrêts. 
Peu à peu s’amorce la mise en œuvre d’une stratégie juridique s’efforçant de faire évoluer 
le droit collectif des travailleurs. L’action du service est désormais élargie à la défense 
individuelle des militants, la défense du droit syndical, l’amélioration du droit du travail, la 
préparation de l’évolution de la CFTC en CFDT intervenue en 1964, la formation des 
prud’hommes, la formation de militants ayant des responsabilités juridiques. Avec la 
création en janvier 1966 du Fonds d’action professionnelle et de défense syndicale (FAS) 
et en décembre 1966 de la caisse nationale d’action professionnelle (CNAP), se généralise 
la caisse de résistance à destination des adhérents. 
En 1970, la confédération connaît une profonde réforme statutaire. D’abord rattaché au 
secteur Action professionnelle puis très rapidement au secteur Action revendicative le 

                                                 
1 Texte repris à-partir de la présentation et textes introductifs réalisés par Annie Kuhnmunch, in Secrétariat 

confédéral, série 8H (1971-1988), Archives confédérales CFDT, décembre 2003, p.417. 
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service Juridique comprend toujours trois permanents en 1970 et semble principalement 
destiné aux fédérations du secteur privé. La question de la fonction publique se pose à 
l’approche du congrès confédéral de 1973. Au Bureau national de novembre 1973 est élu 
un juriste qui était détaché jusqu’ici à la Fédération générale des fonctionnaires. Il faut 
attendre octobre 1977 pour voir l’embauche d’une personne dédiée à la Fonction publique. 
Progressivement, le service s’étoffe : le Bureau national de mai 1975 propose l’embauche 
d’un permanent chargé de l’information juridique. Depuis longtemps déjà, le service 
participe à la rédaction de brochures à destination des délégués du personnel, des comités 
d’entreprise, d’un guide juridique et des articles dans CFDT Magazine et Syndicalisme 
Hebdo. En 1978, paraît le premier numéro de la revue Action juridique dont l’objectif est 
de mieux faire le lien entre action juridique et action syndicale. Le développement du 
service est aussi la conséquence de l’apparition de nouvelles questions telles que la 
réglementation ou la durée du travail, l’hygiène et la sécurité. D’où l’idée d’obtenir le 
détachement d’un inspecteur du travail. C’est chose faite en septembre 1978. Le service 
passe donc de trois permanents en 1970 à six en 1979. 
Lors du nouveau découpage du Secrétariat confédéral en 1982, le service Juridique est 
rattaché au secteur Entreprise. Le responsable du secteur est aussi directeur politique 
d’Action Juridique. Le service s’organise de façon à établir une liaison directe par un de 
ses membres avec les secteurs Politique revendicative, Emploi et Société et libertés. En 
1985, le service reste rattaché au même secteur qui prend le nom de Travail et entreprise 
(1985-1988). Lors de la réforme de 1988, se mettent en place sept départements et sept 
services dont le Juridique qui assure, à partir d’une répartition des régions et des 
fédérations entre les membres du service, le conseil aux organisations, l’instruction et le 
traitement des dossiers. Outre Action juridique, le service met aussi à disposition du grand 
public, sur le site internet de la CFDT une rubrique « Carnet Juridique ». Le service 
Juridique existe toujours et constitue l’un des plus anciens services de la Confédération. 
 
Historique de la conservation 
Pendant longtemps, les archives ont souffert d’une absence de politique de conservation 
sur le long terme. Les membres des secteurs puis départements confédéraux conservaient 
leurs dossiers de travail, sans les verser à un quelconque service centralisé lors de leur 
départ. La pratique tend à s’instituer à partir des années 1960 et surtout 1970, à une période 
où des groupes de travail commencent à réfléchir à l’héritage de la Confédération et à la 
préservation de la mémoire collective. 
 
Modalités d’entrée 
Avant la création de l’actuelle unité Archives confédérales, les dossiers des secteurs étaient 
versés au service de la Documentation. La création d’un Service des archives confédérales 
en 1985 a permis de centraliser l’ensemble de la production confédérale. 
 
 
Contenu et structure 
 
Présentation du contenu et mode de classement 
Un premier inventaire des archives confédérales CFDT a été publié en septembre 1992. Il 
présente dans une série CH, l’ensemble des archives du Secrétariat confédéral, appellation 
désignant l’ensemble organisationnel de la Confédération. Le classement des archives est 
subdivisé dans sept sous-séries (CH/1, CH/2, CH/3, CH/4, CH/5, CH/6, CH/7) 
correspondant aux premiers syndicats chrétiens, à des grandes périodes chronologiques 
ayant marqué l’histoire de la Confédération CFTC puis CFDT, et enfin à la réforme des 
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structures confédérales de 1970. Ce premier inventaire est consultable sur le portail 
internet des Archives de la CFDT : <archives.memoires.cfdt.fr>. 
Un second inventaire, publié en décembre 2003, présente dans une sous-série CH/8, 
l’ensemble des archives du Secrétariat confédéral correspondant à la période du mandat de 
Secrétaire général d’Edmond Maire (1971-1988). Compte tenu de son volume, l’unité des 
Archives de la CFDT a fait le choix en 2017 de scinder cet inventaire par secteur 
confédéral. 
 
Le présent instrument de recherche concerne les dossiers du service Juridique (1958-1988). 
Il est scindé en deux sous-parties chronologiques (1971-1982 et 1983-1988), tel que déjà 
présenté dans l’inventaire des archives du Secrétariat confédéral daté de 2003. Cette 
séparation avait été justifiée pour souligner le changement de dénomination et d’attribution 
de plusieurs secteurs confédéraux opéré en 19822. Le fonds comporte des documents datés 
de 1952 à 1988. Parmi ses attributions, le service Juridique à en charge du suivi des 
questions juridiques soulevés par les fédérations professionnelles et les unions 
déprtemantales. Le service est également en relation avec des juristes, notamment des 
avocats pour suivre les procédures prud’homales. En outre, il coordone une commission 
juridique nationale qui défini notamment le cadre d’intervention du service auprès des 
organisations CFDT. La formation prud’homale dans les régions y est aussi soulevée. 
Enfin, le service suit l’ensemble des questions relatives à l’évolution du droit du travail. 
 
Organisé en deux grandes parties chronologiques, le plan de classement de cet instrument 
de recherche est le suivant : 

- Service Juridique (1971-1982) : activités du service Juridique ; grandes affaires 
juridiques impliquant la CFDT ; dossiers juridiques sur les droits du travail 

- Service Juridique (1983-1988) : activités du service Juridique ; dossiers juridiques 
sur les droits du travail ;  

 
Évaluation, tris et éliminations 
Le classement de ce fonds a été réalisé avant 2003. Les choix ayant amené à des opérations 
de tri et d’élimination ne sont pas connus. 
 
Accroissements 
Ce fonds est clos. 
 
 
Conditions d’accès et utilisation 
 
Conditions d’accès 
Le fonds est soumis aux conditions détaillées dans une note de la Commission exécutive 
datée du 23 février 2015 intitulée « Politique de conservation et communicabilité des 
documents CFDT ». Tout document confédéral est communicable après 25 ans (régime de 
principe des archives confédérales), exception faite des archives portant « atteinte à la 
protection de la vie privée, qui portent une appréciation ou un jugement de valeur sur une 
personne nommément désignée ou facilement identifiable, ou qui font apparaître son 
comportement dans des conditions susceptibles de lui porter préjudice », accessibles après 
un délai de 50 ans. 

                                                 
2 Secrétariat confédéral, série 8H (1971-1988), Archives confédérales CFDT, décembre 2003, p.5. 
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Conditions de reproduction 
La reproduction des documents de ce fonds est soumise à la réglementation en vigueur aux 
Archives confédérales. 
 
Langue et écriture des documents 
Français. 
 
Caractéristiques matérielles et contraintes techniques 
Papier. 
 
Instruments de recherche 
Répertoire numérique. 
 
 
Sources complémentaires 
 
Existence et lieu de conservation des originaux 
Archives confédérales de la CFDT, Paris. 
 
Sources complémentaires 
Archives confédérales CFDT 

• Autres activités du service Juridique (1952-1974) : CH/5/192-197, CH/6/244-246, 
CH/7/760-774. 
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Contrôle de la description 
 
Notes de l’archiviste 
La description de ce fonds a été réalisée par Pascal Clerc, archiviste, sous la direction 
d’Annie Kuhnmunch, responsable des Archives confédérales de la CFDT, en décembre 
2003. L’introduction a été rédigée par Nicolas Perrais, archiviste, en 2017. 
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Règles ou convention 
Cet instrument de recherche a été rédigé selon la norme générale et internationale de 
description archivistique ISAD (G). 
 
Dates de la description 
Décembre 2003 
Mise à jour en novembre 2017 
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LISTE DES ABRÉVIATIONS 
 
 

Abréviation Définiton 

Ca Circa 

Cf. Confer 

CFDT Confédération française démocratique du travail 

CFTC Confération française des travailleurs chrétiens 

CGC Confédération générale des cadres 

CGT Confédération générale du travail 

CGTU Confédération générale du travail unitaire 

CNPF Conseil national du patronat français 

DOM-TOM Départements et territoires d’outre-mer 

FEAE Fédération CFDT défense des établissements et arsenaux 
de l'Etat 

FEP Fédération de la formation et de l’enseignement privés 
CFDT 

FGA Fédération générale de l’agroalimentaire CFDT 

FGE Fédération CFDT gaz-électricité 

FGM Fédération générale de la métallurgie CFDT 

FGSL Fédération Générale Services-Livre CFDT 

FGTE Fédération générale des transports et de l'équipement 
CFDT 

FNCB Fédération nationale de la construction bois CFDT 

FO Force ouvrière 

FTIAAC Fédération des travailleurs de l'information de l'audiovisuel 
et de l'action culturelle CFDT 

FTILAC Fédération des travailleurs de l'information, de l'audio-
visuel et de l'action culturelle CFDT 

FUC Fédération unifiée de la chimie CFDT 

HACUITEX Fédération de l’habillement, du cuir et du textile CFDT 

INTERCO Fédération des collectivités locales et du ministère de 
l'Intérieur CFDT 

SNB Syndicat national de la banque et du crédit 

STIC Syndicat CFDT des travailleurs de l'industrie chimique de 
la région parisienne 
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UAS Union des affaires sociales 

UCC Union confédérale des ingénieurs et cadres 

UD Union départementale 

UFFA Union des fédérations des fonctions publiques et assimilées 
CFDT 

UPSM Union parisienne des syndicats CFDT de la métallurgie 

URI Union régionale interprofessionnelle 
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A) Activités du Service Juridique 
 
 
 1) Relations entre le service Juridique et les Unions départementales 
 
CH/8/2707 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales d'Ain à Bouches 

du Rhône : courrier départ-arrivée (1972). 
1972 

 
CH/8/2708 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales du Calvados à 

Hérault : courrier départ-arrivée (1972). 
1972 

 
CH/8/2709 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales d'Ile et Vilaine à 

Manche : courrier départ-arrivée (1972). 
1972 

 
CH/8/2710 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Marne à Pas de 

Calais : courrier départ-arrivée (1972). 
1972 

 
CH/8/2711 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales du Puy de Dôme à 

Haute Savoie : courrier départ-arrivée (1972). 
1972 

 
CH/8/2712 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Paris à Val 

d'Oise : courrier départ-arrivée (1972). 
1972 

 
CH/8/2713 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de l'Ain à 

Calvados : courrier départ-arrivée (1973). 
1973 

 
CH/8/2714 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales du Cantal à 

Gironde : courrier départ-arrivée (1973). 
1973 

 
CH/8/2715 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de l'Hérault à 

Marne : courrier départ-arrivée (1973). 
1973 

 
CH/8/2716 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Haute-Marne à 

Puy de Dôme : courrier départ-arrivée (1973). 
1973 

 
CH/8/2717 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Pyrénées 

Atlantiques à Haute Savoie : courrier départ-arrivée (1973). 
1973 
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CH/8/2718 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Seine-Maritime 
à Vienne : courrier départ-arrivée (1973). 

1973 
 

CH/8/2719 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Haute-Vienne à 
Val d'Oise : courrier départ-arrivée (1973). 

1973 
 

CH/8/2720 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de l'Ain à 
Aveyron : courrier départ-arrivée (1974). 

1974 
 

CH/8/2721 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Bouches-du-
Rhône à Dordogne : courrier départ-arrivée (1974). 

1974 
 

CH/8/2722 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales du Doubs à Isère : 
courrier départ-arrivée (1974). 

1974 
 

CH/8/2723 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales des Landes à 
Mayenne : courrier départ-arrivée (1974). 

1974 
 

CH/8/2724 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Meurthe-et-
Moselle à Orne : courrier départ-arrivée (1974). 

1974 
 

CH/8/2725 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales du Pas de Calais à 
Sarthe : courrier départ-arrivée (1974). 

1974 
 

CH/8/2726 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Savoie à Val 
d'Oise : courrier départ-arrivée (1974). 

1974 
 

CH/8/2727 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de l'Ain à 
Calvados : courrier départ-arrivée (1975). 

1975 
 

CH/8/2728 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales du Cantal à 
Finistère : courrier départ-arrivée (1975). 

1975 
 

CH/8/2729 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales du Gard à Indre-
et-Loire : courrier départ-arrivée (1975). 

1975 
 

CH/8/2730 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de l'Isère à Lot-et-
Garonne : courrier départ-arrivée (1975). 



 

13 

1975 
 

CH/8/2731 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Lozère à 
Meuse : courrier départ-arrivée (1975). 

1975 
 

CH/8/2732 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales du Morbihan à 
Pyrénées-Orientales : courrier départ-arrivée (1975). 

1975 
 

CH/8/2733 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales du Bas-Rhin à 
Sarthe : courrier départ-arrivée (1975). 

1975 
 

CH/8/2734 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Savoie à Val de 
Marne : courrier départ-arrivée (1975). 

1975 
 

CH/8/2735 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de l'Ain à Cantal : 
courrier départ-arrivée (1976). 

1976 
 

CH/8/2736 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Charente à 
Eure : courrier départ-arrivée (1976). 

1976 
 

CH/8/2737 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales d' Eure-et-Loir à 
Indre-et-Loire : courrier départ-arrivée (1976). 

1976 
 

CH/8/2738 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales d'Isère à Loire-
Atlantique : courrier départ-arrivée (1976). 

1976 
 

CH/8/2739 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales du Loiret à 
Morbihan : courrier départ-arrivée (1976). 

1976 
 

CH/8/2740 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Moselle à Puy 
de Dôme : courrier départ-arrivée (1976). 

1976 
 

CH/8/2741 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Pyrénées-
Atlantiques à Paris : courrier départ-arrivée (1976). 

1976 
 
 

CH/8/2742 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Seine-Maritime 
à Val d'Oise : courrier départ-arrivée (1976). 

1976 
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CH/8/2743 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de l'Ain à 

Aveyron : courrier départ-arrivée (1977). 
1977 

 
CH/8/2744 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Bouches-du-

Rhône à Corse : courrier départ-arrivée (1977). 
1977 

 
CH/8/2745 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Côte d'Or à 

Gard : courrier départ-arrivée (1977). 
1977 

 
CH/8/2746 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Haute-Garonne 

à Loire-Atlantique : courrier départ-arrivée (1977). 
1977 

 
CH/8/2747 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales du Loiret à 

Meurthe-et-Moselle : courrier départ-arrivée (1977). 
1977 

 
CH/8/ 2748 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales du Morbihan à 

Oise : courrier départ-arrivée (1977). 
1977 

 
CH/8/2749 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de l'Orne à Bas-

Rhin : courrier départ-arrivée (1977). 
1977 

 
CH/8/2750 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales du Haut-Rhin à 

Sarthe : courrier départ-arrivée (1977). 
1977 

 
CH/8/2751 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Savoie à 

Yvelines : courrier départ-arrivée (1977). 
1977 

 
CH/8/2752 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales des Deux-Sèvres à 

Val d'Oise : courrier départ-arrivée (1977). 
1977 

 
CH/8/2753 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de l'Ain à 

Bouches-du-Rhône : courrier départ-arrivée (1978). 
1978 

 
 

CH/8/2754 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales du Calvados à 
Finistère : courrier départ-arrivée (1978). 

1978 
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CH/8/2755 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales du Gard à Isère : 
courrier départ-arrivée (1978). 

1978 
 

CH/8/2756 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales du Jura à Manche 
: courrier départ-arrivée (1978). 

1978 
 

CH/8/2757 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Marne à Nord : 
courrier départ-arrivée (1978). 

1978 
 

CH/8/2758 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de l'Oise à Bas-
Rhin : courrier départ-arrivée (1978). 

1978 
 

CH/8/2759 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales du Haut-Rhin à 
Haute-Savoie : courrier départ-arrivée (1978). 

1978 
 

CH/8/2760 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Paris à 
Vaucluse : courrier départ-arrivée (1978). 

1978 
 

CH/8/2761 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Vendée à Val 
d'Oise : courrier départ-arrivée (1978). 

1978 
 

CH/8/2762 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de l'Ain à Alpes-
Maritimes : courrier départ-arrivée (1980-1981). 

1980-1981 
 

CH/8/2763 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales des Ardennes à 
Bouches-du-Rhône : courrier départ-arrivée (1980-1981). 

1980-1981 
 

CH/8/2764 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales du Calvados à 
Corse : courrier départ-arrivée (1980-1981). 

1980-1981 
 

CH/8/2765 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Côte d'Or à 
Dordogne : courrier départ-arrivée (1980-1981). 

1980-1981 
 
 

CH/8/2766 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales du Doubs à Gard : 
courrier départ-arrivée (1980-1981). 

1980-1981 
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CH/8/2767 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Haute-Garonne 
à Indre-et-Loire : courrier départ-arrivée (1980-1981). 

1980-1981 
 

CH/8/2768 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales d'Isère à Haute-
Loire : courrier départ-arrivée (1980-1981). 

1980-1981 
 

CH/8/2769 Relations entre le Service Juridique et l'Union Départementale de Loire-Atlantique : 
courrier départ-arrivée (1980-1981). 

1980-1981 
 

CH/8/2770 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales du Loiret à Marne 
: courrier départ-arrivée (1980-1981). 

1980-1981 
 

CH/8/2771 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Haute-Marne à 
Morbihan : courrier départ-arrivée (1980-1981). 

1980-1981 
 

CH/8/2772 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Moselle à Nord 
: courrier départ-arrivée (1980-1981). 

1980-1981 
 

CH/8/2773 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de l'Oise à 
Pyrénées-Orientales : courrier départ-arrivée (1980-1981). 

1980-1981 
 

CH/8/2774 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales du Bas-Rhin à 
Saône-et-Loire : courrier départ-arrivée (1980-1981). 

1980-1981 
 

CH/8/2775 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Sarthe à Paris : 
courrier départ-arrivée (1980-1981). 

1980-1981 
 

CH/8/2776 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Seine-Maritime 
à Vaucluse : courrier départ-arrivée (1980-1981). 

1980-1981 
 

CH/8/2777 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Vendée à Val 
d'Oise et DOM-TOM : courrier départ-arrivée (1980-1981). 

1980-1981 
 
 

CH/8/2778 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de l'Ain à 
Aveyron : courrier départ-arrivée (1982-1983). 

1982-1983 
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CH/8/2779 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales des Bouches-du-
Rhône à Côte d'Or : courrier départ-arrivée (1982-1983). 

1982-1983 
 

CH/8/2780 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales des Côtes du Nord 
à Eure-et-Loir : courrier départ-arrivée (1982-1983). 

1982-1983 
 

CH/8/2781 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales du Finistère à 
Hérault : courrier départ-arrivée (1982-1983). 

1982-1983 
 

CH/8/2782 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales d'Ile et Vilaine à 
Haute-Loire : courrier départ-arrivée (1982-1983). 

1982-1983 
 

CH/8/2783 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Loire-
Atlantique et Loiret : courrier départ-arrivée (1982-1983). 

1982-1983 
 

CH/8/2784 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales du Lot à Mayenne 
: courrier départ-arrivée (1982-1983). 

1982-1983 
 

CH/8/2785 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Meurthe-et-
Moselle à Nièvre : courrier départ-arrivée (1982-1983). 

1982-1983 
 

CH/8/2786 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales du Nord à Puy de 
Dôme : courrier départ-arrivée (1982-1983). 

1982-1983 
 

CH/8/2787 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales des Pyrénées-
Atlantiques à Haut-Rhin : courrier départ-arrivée (1982-1983). 

1982-1983 
 

CH/8/2788 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales du Rhône à Haute-
Saône : courrier départ-arrivée (1982-1983). 

1982-1983 
 

CH/8/2789 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Saône-et-Loire 
à Haute-Savoie : courrier départ-arrivée (1982-1983). 

1982-1983 
 
 

CH/8/2790 Relations entre le Service Juridique et l'Union Départementale de Paris : courrier 
départ-arrivée (1982-1983). 

1982-1983 
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CH/8/2791 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Seine-Maritime 
à Somme : courrier départ-arrivée (1982-1983). 

1982-1983 
 

CH/8/2792 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales du Tarn à Yonne : 
courrier départ-arrivée (1982-1983). 

1982-1983 
 

CH/8/2793 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales du Territoire de 
Belfort à Val d'Oise et avec les pays internationaux   : courrier départ-arrivée (1982-
1983). 

1982-1983 
 
 

 2) Relations entre le Service Juridique et les fédérations 
 

CH/8/2794 Relations entre le Service Juridique et des Fédérations sur des problèmes 
prud'homaux : courrier départ-arrivée pour les Fédérations de l'Agriculture (1971-
1975), du SGEN-CFDT (1967-1975), de la FEP (1964-1974), de la FGTE (1964-
1975), de la Fédération VRP (1964-1975) et de la Fédération des Professions 
Judiciaires (1965-1974). 

1964-1975 
 

CH/8/2795 Relations entre le Service Juridique et des Fédérations sur des problèmes 
prud'homaux : courrier départ-arrivée pour les Fédérations du Bâtiment (1972-1975), 
Fonctionnaires (1964-1975), Finances (1969-1975), de la Fédération des Industries 
Chimiques (1971-1975), du syndicat STIC-CFDT Chimie (1961-1975) et du syndicat 
du personnel de la Bourse des Valeurs de Paris (1967). 

1961-1975 
 

CH/8/2796 Relations entre le Service Juridique et des Fédérations sur des problèmes 
prud'homaux : courrier départ-arrivée pour les Fédérations des Industries Chimiques 
(1964-1969), FGM (1963-1975), Hacuitex (1963-1975) et de l'Union Parisienne des 
Syndicats de la Métallurgie Parisienne (1966-1975). 

1963-1975 
 

CH/8/2797 Relations entre le Service Juridique et des Fédérations sur des problèmes 
prud'homaux : courrier départ-arrivée pour les Fédérations des Professions 
judiciaires, Mineurs, PTT, Sécurité Sociale, VRP et UFFA (1977). 

1977 
 

CH/8/2798 Relations entre le Service Juridique et des Fédérations sur des problèmes 
prud'homaux : courrier départ-arrivée pour les Fédérations Hacuitex, FGE, Interco, 
les Fédérations des Services et des Journalistes (1977). 

1977 
 

CH/8/2799 Relations entre le Service Juridique et des Fédérations sur des problèmes 
prud'homaux : courrier départ-arrivée pour les Fédérations FNCB, Défense 
Nationale, FEP, FUC, Finances et FTIAAC (1977). 

1977 
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CH/8/2800 Relations entre le Service Juridique et des Fédérations sur des problèmes 

prud'homaux : courrier départ-arrivée pour les Fédérations Alimentation (1970-
1977), FGA, Banques (1976-1977) et Cheminots (1977). 

1976-1977 
 

CH/8/2801 Relations entre le Service Juridique et des Fédérations sur des problèmes 
prud'homaux : courrier départ-arrivée pour la FGM (1976-1977). 

1976-1977 
 

CH/8/2802 Relations entre le Service Juridique et des Fédérations sur des problèmes 
prud'homaux : courrier départ-arrivée pour les Fédérations SGEN (1976-1977), 
Santé, Transports et UCC (1977). 

1976-1977 
 

CH/8/2803 Relations entre le Service Juridique et des Fédérations sur des problèmes 
prud'homaux : courrier départ-arrivée pour les Fédérations Journalistes, FGM, 
Mineurs, PTT, Sécurité Sociale, Santé, SGEN, Fédération Générale Services-Livre 
(FGSL), l'Union Parisienne des Syndicats de la Métallurgie Parisienne (UPSM) et le 
Syndicat National CFDT du Personnel de l'Energie Atomique (1978). 

1978 
 

CH/8/2804 Relations entre le Service Juridique et des Fédérations sur des problèmes 
prud'homaux : courrier départ-arrivée pour les Fédérations FNCB, Défense 
Nationale, FEP, Finances, FTIAAC, Hacuitex, Interco, FGTE, FUC, Banques, FGA, 
VRP et UFFA (1978). 

1978 
 

CH/8/2805 Relations entre le Service Juridique et des Fédérations sur des problèmes 
prud'homaux : courrier départ-arrivée pour la Fédération Interco (1979-1981). 

1979-1981 
 

CH/8/2806 Relations entre le Service Juridique et des Fédérations sur des problèmes 
prud'homaux : courrier départ-arrivée pour les Fédérations des Finances, FEP, 
FTIAAC, FGE et Hacuitex (1980-1981). 

1980-1981 
 

CH/8/2807 Relations entre le Service Juridique et des Fédérations sur des problèmes 
prud'homaux : courrier départ-arrivée pour les Fédérations Banques, FUC, FNCB et 
Défense Nationale (1980-1981). 

1980-1981 
 
 
 
 

CH/8/2808 Relations entre le Service Juridique et des Fédérations sur des problèmes 
prud'homaux : courrier départ-arrivée, pièces d’instruction, rapport pour les 
Fédérations SGEN et le Syndicat CFDT National du Personnel de l’Energie 
Atomique (1980-1981). 

1980-1981 
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CH/8/2809 Relations entre le Service Juridique et des Fédérations sur des problèmes 

prud'homaux : courrier départ-arrivée pour les Fédérations FGTE, VRP, UAS, UCC 
et UFFA (1980-1981). 

1980-1981 
 

CH/8/2810 Relations entre le Service Juridique et des Fédérations sur des problèmes 
prud'homaux : courrier départ-arrivée, notes, rapports pour la FGA et la Fédération 
Nationale CFDT des Travailleurs du SEITA (1980-1981). 

1980-1981 
 

CH/8/2811 Relations entre le Service Juridique et des Fédérations sur des problèmes 
prud'homaux : courrier départ-arrivée pour les Fédérations des Professions 
Judiciaires, Sécurité Sociale, Services, FGM, Mineurs et l'Union Parisienne des 
Syndicats de la Métallurgie (1980-1981). 

1980-1981 
 

CH/8/2812 Relations entre le Service Juridique et des Fédérations sur des problèmes 
prud'homaux : courrier départ-arrivée, notes, rapports pour la Fédération PTT (1978-
1981). 

1978-1981 
 

CH/8/2813 Relations entre le Service Juridique et des Fédérations sur des problèmes 
prud'homaux : courrier départ-arrivée, notes, rapports pour la Fédération des Services 
de Santé (1980-1981). 

1980-1981 
 

CH/8/2814 Relations entre le Service Juridique et des Fédérations sur des problèmes 
prud'homaux : courrier départ-arrivée pour les Fédérations FGA, Banques, FUC et 
FNCB (1982-1983). 

1982-1983 
 

CH/8/2815 Relations entre le Service Juridique et des Fédérations sur des problèmes 
prud'homaux : courrier départ-arrivée pour les Fédérations Sécurité Sociale, FGM, 
PTT, la Fédération des professions Judiciaires, la Fédération Générale du Livre, 
UCC, UFFA, l'Union Parisienne des Syndicats de la Métallurgie (UPSM) et du 
Syndicat National  des Personnels de l'Energie Atomique  (1982-1983). 

1982-1983 
 

CH/8/2816 Relations entre le Service Juridique et des Fédérations sur des problèmes 
prud'homaux : courrier départ-arrivée pour les Fédérations des Finances, FGE, 
FTILAC, Interco et Hacuitex, (1982-1983). 

1982-1983 
 

CH/8/2817 Relations entre le Service Juridique et des Fédérations sur des problèmes 
prud'homaux : courrier départ-arrivée, notes, rapports pour les Fédérations FGTE, 
Santé et SGEN (1982-1983). 

1982-1983 
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 3) Relations entre le Service Juridique et les avocats et magistrats 
 

CH/8/2818 Relations entre le Service Juridique et le Syndicat de la magistrature et des 
professeurs d'université : correspondance, notes (1970-1982). 

1970-1982 
 

CH/8/2819 Relations entre le Service Juridique et des avocats sur des affaires prud’homales : 
courrier départ-arrivée (1969-1976). 

1969-1976 
 

CH/8/2820 Relations entre le Service Juridique et des avocats sur des affaires prud'homales : 
courrier départ-arrivée (1977-1978). 

1977-1978 
 

CH/8/2821 Relations entre le Service Juridique et des avocats sur des affaires prud'homales : 
courrier départ-arrivée (1979-1981). 

1979-1981 
 

CH/8/2822 Relations entre le Service Juridique et des avocats sur des affaires prud'homales : 
courrier départ-arrivée (1982-1983). 

1982-1983 
 
 

 4) Activités des Commissions Juridiques CFDT 
 

CH/8/2823 Activité de la Commission Juridique Nationale : correspondance, listes des 
participants, notes, comptes rendus de réunions (juin 1976-juin 1982). 

1976-1982 
 

CH/8/2824 Activité de la Commission Juridique Confédérale : correspondance, listes des 
participants, notes, comptes rendus de réunions (février 1970-mai 1977). 

1970-1977 
 

CH/8/2825 Session "Commissions Juridiques" à Bierville les 17-21 mars 1975 : correspondance, 
programme, liste des participants, fiches de participation, notes des commissions de 
travail, documents de travail. 

1975 
 

CH/8/2826 Session "Commissions Juridiques" à Bierville les 15-20 mars 1976 : correspondance, 
programme, liste des participants, fiches de participation, notes des commissions de 
travail, documents de travail. 

1976 
 

CH/8/2827 Activité des Commissions Juridiques Régionales : correspondance, notes pour les 
commissions juridiques des Unions régionales Auvergne, Bretagne, Champagne 
Ardennes, Franche-Comté et Languedoc-Roussillon (1971-1977). 

1971-1977 
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CH/8/2828 Activité des Commissions Juridiques Régionales : correspondance, communiqués, 
notes pour les commissions juridiques des Unions régionales Picardie et Rhône-
Alpes (1971-1977). 

1971-1977 
 
 

B) Grandes affaires juridiques concernant la CFDT 
 
 1) Procès entre la CFDT et la CFTC suite à la scission de 1964 
 
CH/8/2829 Procès entre la CFDT et la CFTC suite à la scission intervenue lors du congrès 

extraordinaire de novembre 1964 : statuts et règlements intérieur de la CFTC (1953-
1958), correspondance de syndicats en désaccord avec les propositions faites au 
congrès de 1964 (octobre 1964), note confédérale sur « les conséquences d'une 

scission sur le patrimoine d'une organisation syndicale" (février 1964), rapport 
d'Eugène Descamps "Evolution et perspectives de la CFTC" , modification des 
statuts lors du congrès extraordinaire les 6-7 novembre 1964, circulaires confédérales 
sur les problèmes qui peuvent se poser après le congrès (8-10 novembre 1964), 
résultats du questionnaire "Réflexion sur les responsabilités de la CFTC de demain" 
(décembre 1964), dossier d'instruction sur la saisie des cartes et timbres pour 
interdire toute pièce portant l'inscription "CFTC" (novembre 1964-avril 1965). 

1964-1965 
 

CH/8/2830 Procès entre la CFDT et la CFTC suite à la scission intervenue lors du congrès 
extraordinaire de novembre 1964 : correspondance, notes, requêtes, thèses défendues 
par la CFDT  et plaidoirie de la CFTC "Maintenue" et de syndicats concernant les 
débats judiciaires sur la recevabilité des résolutions du congrès de novembre 1964 
lors de l'audience du 6 février 1965, note confédérale et conclusions lors de 
l'audience du 13 mars 1965, notes confédérales et jugement du 7 juillet 1965 sur 
l'irrecevabilité des demandes de la CFTC, la validité du congrès de 1964, 
l'inexistence juridique de la CFTC "Maintenue" et l'interdiction de l'utilisation du 
sigle CFTC. 

1965 
 

CH/8/2831 Procès entre la CFDT et la CFTC suite à la scission intervenue lors du congrès 
extraordinaire de novembre 1964 : dossiers d'instruction présentés par la CFDT et la 
CFTC "maintenue" sur la validité du congrès de 1964 et l'utilisation du titre et du 
sigle CFTC lors de l'audience de la Cour d'Appel de Paris le 24 janvier 1966. 

1966 
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CH/8/2832 Procès entre la CFDT et la CFTC suite à la scission intervenue lors du congrès 

extraordinaire de novembre 1964 : recours de la CFDT contre l'arrêté du 31 mars 
1966 relatif à la reconnaissance de représentativité de la CFTC "Maintenue" et à la 
négociation pour les conventions collectives, conclusions sur l'utilisation du titre et 
sigle CFTC lors de l'audience du 27 avril 1966, arrêt de la Cour d'Appel de Paris du 
21 juin 1966, analyse confédérale de l'arrêt. 

1966 
 

CH/8/2833 Procès entre la CFDT et la CFTC suite à la scission intervenue lors du congrès 
extraordinaire de novembre 1964 : dossiers sur les contentieux administratifs 
consécutifs à la scission entre la CFDT et la CFTC (1966-1969). 

1966-1969 
 

CH/8/2834 Procès entre la CFDT et la CFTC suite à la scission intervenue lors du congrès 
extraordinaire de novembre 1964 : procès avec le Syndicat CFTC EGF de Marseille 
(1965-1966), le Syndicat CFTC Banques de Paris (1965), la Fédération CFDT de la 
Sûreté Nationale (1965), la Fédération CFTC des Cheminots (1965), la Fédération 
Nationale de l'Aviation Civile (1965-1968), la Fédération des Mineurs (1966), les 
UD Loire et Nord (1966-1969),  la Caisse Primaire de Sécurité Sociale Parisienne 
(1966) et le local MTC du Syndicat Parisien du Spectacle (1968). 

1965-1969 
 

CH/8/2835 Procès entre la CFDT et la CFTC suite à la scission intervenue lors du congrès 
extraordinaire de novembre 1964 : arrêt de la Cour de Cassation du 9 mai 1968, 
notes et documents d'analyse par la CFDT de la cassation partielle dans le procès de 
la scission qui décide que la CFDT est la continuatrice exclusive de la CFTC, dossier 
sur le désistement et le protocole d'accord entre la CFDT et la CFTC du 11 janvier 
1971 terminant le contentieux. 

1968-1971 
 

CH/8/2836 Conflit juridique et doctrinal de la CFTC (1919-1966) : correspondance, notes 
d'analyse, thèse de droit en 3 tomes (mai 1967), 1ère partie "Apparition d'une 
opposition à l'intérieur du syndicalisme chrétien : 1900-1958, 2ème partie "Vers la 
scission de la Confédération des Travailleurs Chrétiens : 1958-1964 et 3ème partie 
'"Les conséquences de la scission de la CFTC". 

1967 
 

CH/8/2837 Scissions syndicales, le phénomène social et ses conséquences juridiques : étude 

historique et juridique des scissions CGT/CGTU, CGT-CGT-FO et CFTC-CFDT : 
thèse de droit en 2 tomes (mai 1975), 1ère partie "Le phénomène de la scission 
syndicale" et 2ème partie "Les conséquences juridiques des scissions syndicales". 

1975 
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 2) Dossiers confédéraux sur le conflit LIP 
 
CH/8/2838 Soutien de la CFDT lors du conflit de l'usine horlogère LIP à Besançon : notes 

confédérales sur le soutien de la CFDT (mai-décembre 1973), conférence de presse 
de la FGM-CFDT le 8 août 1973, intervention d'Edmond Maire, secrétaire général de 
la CFDT lors du meeting LIP à Besançon le 16 août 1973, notes sur le colloque 
national CFDT sur l’emploi à Besançon les 23-25 novembre 1973, presse nationale, 
dossier de presse sur le conflit LIP (septembre 1973-mars 1974). 

1973-1974 
 

CH/8/2839 Soutien de la CFDT lors du conflit de l'usine horlogère LIP à Besançon : 
correspondance, notes confédérales sur le soutien de la CFDT (1976-1978), 
documents sur l’exploitation de LIP (1975-1976), articles de presse. 

1975-1978 
 
 

 3) Autres grandes affaires juridiques concernant des contentieux et des 
licenciements. 

 
CH/8/2840 Dossiers juridiques sur des affaires entre la CFDT et des entreprises pour non respect 

du droit syndical et de licenciements abusifs de délégués du personnel : 
correspondance, notes , arrêts de la Cour de Cassation sur l’affaire Morlock le 30 
mars 1960, l’affaire Sartais le 27 novembre 1952, l’affaire entre la CFDT et la 
société Roclaine le 13 mai 1969, l’affaire entre la CFDT et Michelin du 7 octobre 
1959 au 7 octobre 1965, entre la CFDT et la Radiotechnique à Caen le 25 avril 1969, 
la CFDT et l’usine Usinor à Longwy le 15 janvier 1970, la CFDT et Citroën sur des 
élections du personnel le 15 janvier 1970, l’affaire entre la CFDT et Mayer/Ricard le 
3 juillet 1968. 

1952-1970 
 

CH/8/2841 Dossiers juridiques sur des affaires entre la CFDT et des entreprises pour non-respect 
du droit syndical et de licenciements abusifs de délégués du personnel  : 
correspondance, notes, arrêts de la Cour de Cassation sur l'affaire de la Turboméca le 
4 décembre 1962, sur l'affaire Calderou/Filler le 26 mai 1961, sur l'affaire Roméo le 
22 février et le 8 juin 1962, sur l'affaire entre les syndicats CFDT et CGT des 
industries chimiques de Rhône-Poulenc le 26 octobre 1967, l'affaire de la CFDT 
contre Cour Francia à Toulon le 10 février 1967, l'affaire de la CFDT contre la 
compagnie d'électricité Dauvin le 30 juin 1967, l'affaire Bertin/ Felbacq à Poitiers le 
1er juillet 1964 et le 2 mars 1966, l'affaire Talmier le 9 juin 1966, l'affaire entre la 
CFDT et Citroën à Paris sur des élections de délégués du personnel le 22 juillet 1968. 

1961-1968 
 

CH/8/2842 Dossier juridique sur l'affaire entre la CFDT et M. Charles Maccio et les Editions de 
la Chronique Sociale concernant le livre "Animation de groupe" : correspondance, 
notes (septembre 1966-avril 1967). 

1966-1967 
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CH/8/2843 Conflit et procès des travailleurs de la "Source Perrier" à Vergèze (Gard) contre 
l'attitude anti-syndicale de M. Epry, directeur de la société générale des grandes 
sources d'eaux minérales françaises, et la menace de licenciements de 9 militants 
CFDT : correspondance, communiqués, tracts, notes, brochures, articles de presse 
(juin 1970-octobre 1971). 

1970-1971 
 

CH/8/2844 Dossier juridique sur les licenciements abusifs de délégués d'entreprise CFDT et 
CGT par M. Durafour-Bonnet Ministre de la l'Agriculture et M. Beullac Ministre du 
Travail : correspondance, communiqués communs, tracts, notes d'information sur les 
licenciements (février 1976-mars 1977), listes des licenciés CFDT-CGT, conférence 
de presse du 28 février 1977 sur les licenciements de délégués CFDT et CGT 
autorisée par les ministres. 

1976-1977 
 

CH/8/2845 Dossier juridique sur les poursuites intentées par la Cour de Sûreté de l'Etat contre 
des militants CFDT pour "entreprise de démoralisation de l'armée" : correspondance, 
communiqués, tracts, notes confédérales sur le soutien des militants CFDT et contre 
la répression syndicale (décembre 1975-février 1976), procès-verbaux des 
interrogatoires de la Cour de Sûreté du 8 au 30 décembre 1975, articles de presse 
nationale. 

1975-1976 
 

CH/8/2846 Dossier juridique sur les contentieux électoraux opposant la CFDT avec le Syndicat 
National des Banques (SNB) et la Confédération Générale des Cadres (CGC) : 
correspondance, communiqués, notes, pièces d'instruction, jugements. 

1973-1978 
 

CH/8/2847 Dossier juridique sur les contentieux de représentativité syndicale opposant la CFDT 
et la Confédération Française du Travail (CFT) et la Confédération Générale des 
Syndicats Indépendants (CGSI) : correspondance, communiqués, notes confédérales, 
pièces d'instruction, articles de presse (1971-1976). 

1971-1976 
 

CH/8/2848 Dossiers du Service Juridique dans des conflits concernant la médecine du travail : 
correspondance, notes, pièces d'instruction sur l'affaire Mr Bonnavion/ASMICC de 
Cluses (1981-1982), l'affaire CFDT-CE/Société IDA (1979), CFDT et docteur 
Adler/Jarry (1983), et l'affaire CFDT et médecin Garnier/SMT du Bâtiment de 
Toulouse (1975). 

1975-1983 
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CH/8/2849 Dossiers juridiques entre la CFDT et des entreprises sur des affaires de non respect 

du droit syndical et de licenciements abusifs de délégués du personnel : 
correspondance, notes, arrêts de la Cour de Cassation sur l'affaire entre Hacuitex 
CFDT et la Rhodiacéta à Besançon le 27 mai 1970, sur l'affaire entre la CFDT et 
Bonardi le 12 janvier 1971, l'affaire Herriau le 23 avril 1970, l'affaire entre la CFDT 
et Méhut le 27 octobre 1972, sur l'affaire entre la CFDT et Akzo Pharma le 19 
décembre 1972, l'affaire entre la CFDT et la société Centre Auvergne le 27 février 
1973, l'affaire entre la CFDT et le Parisien Libéré le 4 octobre 1973, l'affaire 
Cassignol le 27 novembre 1973, l'affaire Campenon Bernard le 5 décembre 1973, 
l'affaire entre la CFDT et la société Routière Colas et la société SA Bouygues le 5 
décembre 1973, entre la CFDT et Lescanne Roger le 10 mai 1973 et l'affaire entre la 
CFDT et Lacquemanne Jacques le 6 octobre 1970. 

 
1970-1973 

 
CH/8/2850 Dossiers juridiques entre la CFDT et des entreprises sur des affaires de non respect 

du droit syndical et de licenciements abusifs de délégués du personnel : 
correspondance, notes, arrêts de la Cour de Cassation sur l'affaire entre la CFDT et la 
Bonneterie Centrale le 14 février 1973, l'affaire du délégué CFDT Baratta contre 
Peugeot Mulhouse le 10 mars 1976, l'affaire de la CFDT contre Berliet le 24 février 
1977, l'affaire de la CFDT contre Minnesota & Danos le 28 avril 1977 et l'affaire 
Abellan contre l'Epargne le 16 octobre 1975 et le 18 février 1977. 

1973-1977 
 

CH/8/2851 Dossiers juridiques entre la CFDT et des entreprises sur des affaires de non respect 
du droit syndical et de licenciements abusifs de délégués du personnel : 
correspondance, notes, arrêts de la Cour de Cassation sur l'affaire entre la CFDT et la 
société de métaux ACM le 4 octobre 1977, l'affaire entre le délégué CFDT Fleurence 
et la société Les Aciéries du Forez le 1er juillet 1975, l'affaire entre la CFDT et la 
société Cucchiaro le 13 décembre 1978, l'affaire entre le délégué CFDT Schilles et la 
société Caterpillar France le 15 décembre 1978, l'affaire Michelin le 1er décembre 
1978, l'affaire entre le délégué CFDT Plessis et Renault-Orléans le 14 février 1978, 
l'affaire Haulotte le 2 mars 1978 et la CFDT contre la chambre de commerce de Sète 
le 23 janvier 1978. 

1975-1978 
 

CH/8/2852 Dossiers du Service Juridique sur des contentieux et des licenciements : 
correspondance, pièces d’instruction, notes sur les affaires concernant les statuts du 
personnel de la Compagnie Maritime (1977), Mr Lesko/ADEF (1977-1978), 
Beaudonnat/Furnon (1977), conséquences salariales du Plan Barre (1977), conflit 
ORTF sur le service minimum (1977), CFDT/PUK de Pierre-Bénite (1976), 
Vathaire/Dassault (1976), CFDT/Renault pour des subventions (1972-1974), CFDT/ 
entreprises pour activités politiques (1976-1977), Payet-Vives-Gaillat pour la 
fusillade de Charenton (1976), CFDT/AREA (1976), CFDT/CNRO-CNPO (1975), 
CFDT-Rhône Poulenc (1974), refus pour Edmond Maire de pénétrer sur le carreau 
des mines à Bruay (1975), CFDT/Honeywell-Bull (1973-1975). 

1973-1978 
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CH/8/2853 Dossiers du Service Juridique sur des contentieux et des licenciements : 
correspondance, pièces d’instruction, notes sur les affaires concernant la 
CFDT/Cycles Peugeot (1978), les CE Beauvais/CCE Labrosse Dupont (1979), 
CFDT/RVI et Saviem-Blainville pour primes de départs volontaires (1979), 
CFDT/Caisse d’Epargne Marseille (1979), Mr Jaspart/Laboratoire De Lalande 
(1977-1979), CFDT/Peugeot Lille (1979), Mr Marchais/Hachette SAD (1979), 
CE/Peugeot pour un économiste embauché par le CE (1978-1979), CFDT et Mr 
Feltrin/Rhône Poulenc (1977-1978), Mrs Rossignol, Latge et Garcia/Ets Cebe et Fils 
(1978), affaire APCN-CIRPS-IRCEM (1978), CFDT/Peugeot Sochaux sur le service 
information du CE(1979), Mr Daumont/ STE Industrielle de Thiers (1979), 
CFDT/Crédit Agricole du Loiret (1979), CFDT/CERN (1979-1980), CFDT sur 
l’application de la TVA pour les salaires mis à la disposition des CE ou CCE (1979-
1983), CFDT/MTC pour diffamation envers Mme Hoffman déléguée syndicale 
(1980), Goelo/Laboratoires Bellon (1978-1982), SNPEA CFDT/SPEC COGEMA 
(1980). 

1977-1980 
 

CH/8/2854 Dossiers sur des contentieux et des licenciements : correspondance, communiqués, 
pièces d’instruction, notes sur les affaires M. Moreau et CFDT/Talbot (1980), CFDT/ 
CE de Rhône Poulenc à Saint-Fons (1980), CFDT/CERP Rouen (1980), M. Carlier/ 
Alliages Mignot (1980), CFDT/RTC de Dreux (1980),  CFDT/SICDC d'Argenton 
(1980), M. Adelaïde/MP (1980),  CFDT/CFA Bâtiment (1982), CFDT/RVI (1981), 
Fourcart/LeMoulage Automatique de Chateau-Thierry (1982), Mlles Della Santa/ 
Fonderies de Port Sur Saône (1982), discrimination raciale à Peugeot-Mulhouse 
(1982), M. Gourbi/Grzybowski (1982), Mme Gratsac/Boss (1982), M. 
Guérineau/BRO (1981), Mr Creuzard/Simaphac (1981), élections CE/Maty à 
Besançon (1981),  M. De Sousa/Michelin (1981), Mr Noly/Ciapem Brandt (1981), 
élections CE/Crédit Mutuel de Mulhouse (1981), Mr Robin /Auxilec (1981), Mr 
Desideri/Scalbert-Dupont (1981), Mr Brouillard/Peugeot Sochaux (1981), 
CFDT/GAN (1980), Phenix-La Maison Evolutive (1981), CFDT Châteauroux/SNB. 

1980-1982 
 

CH/8/2855 Dossiers juridiques entre la CFDT et des entreprises sur des affaires de non respect 
du droit syndical et de licenciements abusifs de délégués du personnel  : arrêts de la 
Cour de Cassation sur les affaires entre le délégué CFDT Bardot et la société SAMI 
le 23 novembre 1973, entre la CGT et Simca Talbot le 26 juillet 1979, entre la CFDT 
et la Coopérative du Lait du Puy le 27 avril 1979, entre la CFDT et Thille Gilbert le 
26 février 1979, l'affaire Sirugue le 23 février 1979, la CFDT contre Ferodo le 28 
mars 1979, la CFDT contre la société Venot Pic le 4 avril 1979, la CFDT contre la 
Saviem le 3 mai 1979, la CFDT et la Société Européenne de Production (SEP) le 27 
novembre 1979, la CFDT contre les Ciments Français le 11 juillet 1979, la CFDT 
contre Général Motors le 23 avril 1980, la CFDT contre la Pampre d'Or le 18 janvier 
1980, l'affaire Miserolle le 2 octobre 1981, la CFDT contre la société Briens le 2 juin 
1981, l'affaire Meyer le 3 décembre 1981, l'affaire entre la CFDT et la société 
Gagneraud le 3 avril 1984  et l’affaire CFDT Habillement Vannes/Delagoutte (1982). 

1973-1984 
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C) Dossiers juridiques sur les droits du travail 
 
 1) Politique de la CFDT sur les conventions collectives 
 
CH/8/2856 Participation de la CFTC puis de la CFDT au groupe de travail ministériel sur les 

conventions collectives : correspondance, notes de travail confédérales, comptes 
rendus de réunions du groupe de travail concernant les modifications apportées à la 
législation sur les conventions collectives (septembre 1960-mai 1971). 

1960-1971 
 

CH/8/2857 Session juridique CFDT à l'Institut du Travail de Strasbourg du 23 au 29 octobre 
1966 concernant le contrat de travail et les conventions collectives : correspondance, 
notes préparatoires, liste des participants, notes manuscrites, document de travail. 

1966 
 

CH/8/2858 Session juridique CFDT à Bierville sur les conventions collectives et sur la 
procédure juridique du 18 au 22 octobre 1971 : correspondance, notes préparatoires, 
liste des participants, fiches de participation, notes manuscrites, document de travail. 

1971 
 

CH/8/2859 Session CFDT Chimie du 16 au 21 janvier 1978 sur le thème de la négociation d'une 
convention collective unique pour les diverses branches : correspondance, notes 
préparatoires, liste des participants, fiches de participation, notes manuscrites, 
document de travail. 

1978 
 

CH/8/2860 Politique de la CFDT concernant la mensualisation des salaires : correspondance, 
comptes rendus de réunions sur les accords entre les syndicats et le CNPF sur la 
mensualisation des salaires (1970-1971), notes de travail confédérales (1970-1971 et 
1977), rapport sur le bilan de la mensualisation au 1er septembre 1978. 

1970-1977 
 
 

 2) Politique de la CFDT sur les droits syndicaux 
 
CH/8/2861 Politique de la CFDT concernant l'amélioration du droit du travail  : note confédérale 

sur les accords "Matignon" du 7 juin 1936 (mai 1968), notes manuscrites et 
documents confédéraux sur les négociations concernant le droit du travail et le droit 
syndical dans l'entreprise (1968), position de la CFDT sur la proposition de loi  du 27 
décembre 1968 tendant à l'amélioration de la loi relative au droit syndical, texte de 
loi, analyse de la CFDT sur les accords signés depuis mai 1968 sur les droits 
syndicaux dans l'entreprise (1968-1971). 

1968-1971 
 

CH/8/2862 Documents élaborés par le service Juridique sur le droit syndical : rapports (juin-
novembre 1968). 

1968 
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CH/8/2863 Politique de la CFDT concernant le congé éducation : correspondance, notes 
d'information et de travail confédérales sur le congé éducation (1957-1969). 

1957-1969 
 

CH/8/ 2864 Position de la CFDT sur la sécurité de l'emploi : correspondance, notes de travail 
confédérales sur les négociations avec le CNPF sur la sécurité de l'emploi (1967-
1970), signature par la CFDT de l'accord du 10 février 1969, notes de travail 
confédérales et comptes rendus de rencontres avec le patronat sur les négociations 
pour la sécurité de l'emploi (1974). 

1967-1974 
 

CH/8/2865 Position de la CFDT sur la réforme des professions judiciaires : correspondance, 
projet de loi (novembre 1971), notes confédérales sur la position de la CFDT, articles 
de presse (janvier 1970-décembre 1971). 

1970-1971 
CH/8/2866 Dossier confédéral sur les résultats des élections des délégués du personnel dans les 

comités d'entreprise : notes, résultats (1969-1975). 
1969-1975 

 
CH/8/2867 Etude CFDT sur la responsabilité du délégué syndical : notes de travail, rapport 

d'étude (avril 1976). 
1976 

 
CH/8/2868 Session pédagogique juridique sur le droit syndical à Bierville du 31 janvier au 5 

février 1971 : correspondance, notes préparatoires, liste des participants, fiches des 
participants, notes et documents de travail, rapport de session. 

1971 
 

CH/8/2869 Session juridique sur le droit syndical à Bierville les 17-21 octobre 1972 : 
correspondance, notes préparatoires, liste des participants, fiches des participants, 
notes et documents de travail, rapport de session. 

1972 
 

CH/8/2870 Session Juridique CFDT à l'Institut du Travail de Strasbourg sur le droit syndical du 
15 au 20 décembre 1975 : correspondance, notes préparatoires, liste des participants, 
fiches des participants, notes et documents de travail. 

1975 
 

CH/8/2871 Session Juridique CFDT à l'Institut du Travail de Strasbourg sur l'action et le droit 
syndical du 13 au 18 décembre 1976 : correspondance, notes préparatoires, liste des 
participants, fiches des participants, notes et documents de travail, évaluation de la 
session. 

1976 
 

CH/8/2872 Session Juridique CFDT à l'Institut du Travail de Strasbourg sur les revendications 
de la CFDT dans le domaine des droits syndicaux du 6 au 12 juin 1977 : 
correspondance, notes préparatoires, liste des participants, fiches des participants, 
notes et documents de travail. 

1977 
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CH/8/2873 Session Juridique CFDT sur la prise en charge de la dimension juridique de l'action 
syndicale par les structures politiques de l'organisation à Bierville du 26 septembre 
au 1er octobre 1977 : correspondance, notes préparatoires, liste des participants, 
fiches des participants, notes et documents de travail. 

1977 
 

CH/8/2874 Session Juridique CFDT à l'Institut du Travail de Sceaux sur le thème faillite et droit 
du travail du 26 juin au 2 juillet 1977 : correspondance, notes préparatoires, liste des 
participants, fiches des participants, notes et documents de travail. 

1977 
 

CH/8/2875 Session Juridique CFDT à l'Institut du Travail de Strasbourg sur le droit et les enjeux 
des luttes sur les conditions de travail et de sécurité du 7 au 13 mai 1978 : 
correspondance, notes préparatoires, liste des participants, fiches des participants, 
notes et documents de travail. 

1978 
 

CH/8/2876 Session Juridique CFDT sur les revendications de la CFDT sur les droits syndicaux à 
Bierville du 13 au 17 février 1978 : correspondance, notes préparatoires, liste des 
participants, fiches des participants, documents de travail. 

1978 
 

CH/8/ 2877 Session Juridique CFDT sur les organisations syndicales du secteur public et l'action 
juridique du 27 au 30 novembre 1978 : correspondance, notes préparatoires, liste des 
participants, fiches des participants, documents de travail, note confédérale sur les 
travailleurs et leurs organisations face aux excès de pouvoir de l'administration (août 
1978). 

1978 
 

CH/8/2878 Manifestations concernant les droits syndicaux dans l'entreprise  : rapport sur CE et 
procédures de collectives de liquidation de biens (novembre 1976), rencontre de 
Bordeaux du 28 septembre 1976 sur la réintégration des travailleurs, rencontre à 
Bierville sur l'action syndicale et le droit le 27 janvier 1977, rencontre du Syndicat 
des Avocats de France (SAF) le 8 décembre 1978 sur les attributions économiques 
du CE, journée IREO Lille le 6 juin 1979, séminaire du 15 mai 1979 sur les 
problèmes de la négociation collective en France, rencontre du 17 janvier 1980 sur 
CE et information économique. 

1976-1980 
 
 

 3) Politique de la CFDT sur le droit de grève 
 
CH/8/2879 Politique de la CFDT sur les problèmes de sécurité dans le cadre des grèves : 

correspondance, notes manuscrites, notes et documents confédéraux (1967-1976). 
1967-1976 
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CH/8/2880 Position de la CFDT concernant la pratique d'occupation des usines par les ouvriers 
en grève : notes de travail confédérales sur le droit d'occupation des usines (1972-
1976), documents d'information (1972-1982), tableaux statistiques sur des 
occupations d'usines. 

1972-1982 
 

CH/8/2881 Politique de la CFDT concernant la pratique de la grève dans les services publics  : 
correspondance, comptes rendus des réunions du comité des Fédérations sur les 
conflits collectifs dans le secteur public (1951), notes de travail et d'information 
confédérales sur la loi anti-grève du 31 juillet 1963, jugements de la Cour de 
Cassation et notes confédérales sur les primes anti-grève (1961-1977), notes et 
communiqué de presse CFDT sur le droit de grève des ingénieurs de travaux de la 
navigation aérienne (1971), rapport confédéral sur "Les conflits collectifs dans le 

secteur public et nationalisé",  articles de presse. 
1951-1977 

 
CH/8/2882 Session CFDT sur le thème « Nouvelles attaques patronales contre le droit de 

grève » les 5-7 janvier 1977 : notes et documents de travail sur le droit de grève. 
1977 

 
 

 4) Politique de la CFDT sur les libertés syndicales et contre la répression 
syndicale 

 
CH/8/2883 Liberté syndicale et répression syndicale : rapports du service Juridique "Les libertés 

syndicales : un combat de chaque jour" et " 'Lutter contre la répression anti-

syndicale" (novembre 1968). 
1968 

 
CH/8/2884 Campagne commune CFDT-CGT sur les libertés syndicales : correspondance, 

communiqués communs, conférence de presse du 5 février 1974, notes de travail 
confédérales sur le déroulement de la campagne (février 1974-avril 1976). 

1974-1976 
 

CH/8/2885 Politique de la CFDT concernant la protection des délégués syndicaux du personnel : 
correspondance, réglementation unilatérale des conditions d'exercice des fonctions de 
délégués CFDT dans plusieurs entreprises (1965-1972), participation de la CFDT au 
colloque sur le droit pénal du travail le 30 mai 1974, note confédérale sur les recours 
juridiques en cas d’autorisation de licenciement d’un représentant du personnel 
(juillet 1976). 

1965-1976 
 

CH/8/2886 Lutte de la CFDT contre la répression anti-syndicale : correspondance, note sur la 
liberté de l’information écrite (juin 1970), communiqués communs et notes sur la 
lutte CFDT-CGT contre la répression (1971), brochures et rapports régionaux sur la 
répression (1971-1972), brochure CFDT sur le conflit SEB (Société d’Emboutissage 
de Bourgogne) du 9 au 23 juin 1972, articles de presse. 

1970-1972 
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CH/8/2887 Lutte de la CFDT contre la répression anti-syndicale  : correspondance, note 
confédérale sur la réintégration des travailleurs non protégés victimes d'un 
licenciement abusif (août 1973), note confédérale sur les licenciements pour activité 
syndicale pendant l'année 1973 (août 1974), note confédérale sur libertés publiques 
et répression contre les militants (avril 1974), colloque CFDT Rhône-Alpes le 22 
novembre 1975 contre la répression syndicale, session CFDT sur la répression 
syndicale à Toulouse les 19-21 mai 1976, brochures sur le soutien de la CFDT envers 
les ouvrières lors du conflit de l'entreprise d'habillement Dessombre à Lille en 1975-
1976. 

1973-1976 
 

CH/8/2888 Dossier sur la répression gouvernementale contre les comités de soldats et 
l’emprisonnement de militants CFDT : correspondance, communiqués, tracts, notes 
confédérales sur le soutien et l’action de la CFDT, articles de presse (décembre 
1975-mars 1976). 

1975-1976 
 
 

 5) Lutte de la CFDT contre les licenciements 
 

CH/8/2889 Projet de loi modifiant le code du travail en ce qui concerne la résiliation du contrat 
de travail à durée déterminée. -Débats au Conseil économiques et social (CES), 
argumentaires et positions de la CFDT, rencontre avec le ministre des Affaires 
sociales Edgar Faure (28 août 1972) : procès-verbaux de réunion, comptes rendus 
sommaires, projets de texte de loi, notes manuscrites, interventionns de Jeannette 
Laot au CES, notes relatives à l'évolution du droit de licenciement, amendements, 
rapport sur le projet de loi présenté par la section des activités sociales du CES, 
communiqués de presse, communiqués communs CFDT-CGT, rapport du service 
juridique confédéral Le projet gouvernemental sur le licenciement, coupures presse, 
courriers, questionnaires CFDT adressé à Edgar Faure. 

1972-1973 
 

CH/8/2890 Colloque CFDT à Nanterre sur le droit de licenciement le 17 juin 1972 : programme, 
notes préparatoires, notes et documents de travail. 

1972 
 

CH/8/2891 Sessions juridique CFDT à l'Institut du Travail de Strasbourg sur les licenciements 
du 12 au 18 décembre 1971 et du 10 au 16 décembre 1972: correspondance, notes 
préparatoires, liste des participants, fiches des participants, notes et documents de 
travail. 

1971-1972 
 

CH/8/2892 Sessions juridique CFDT à l'Institut du Travail de Strasbourg sur les licenciements 
du 16 au 22 décembre 1973 et à Bierville du 18 au 24 mars 1974 : correspondance, 
notes préparatoires, liste des participants, fiches des participants, notes et documents 
de travail. 

1973-1974 
 

CH/8/2893 Session juridique CFDT à l'Institut du Travail de Strasbourg sur les licenciements 
collectifs et les fermetures d'entreprises du 15 au 21 décembre 1974 : 
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correspondance, notes préparatoires, liste des participants, fiches des participants, 
notes et documents de travail. 

1974 
 

CH/8/2894 Session juridique CFDT à l'Institut du Travail de Sceaux consacrée aux 
licenciements collectifs du 8 au 11 juin 1976 : correspondance, notes préparatoires, 
liste des participants, fiches des participants, notes et documents de travail, rapport 
de stage, compte rendu de la session, note confédérale sur les licenciements collectifs 
et la sécurité de l'emploi (février 1975). 

1975-1976 
 

CH/8/2895 Session régionale juridique à Toulouse sur les licenciements pour motif économique 
du 26 au 30 mars 1979 :  notes et documents de travail, note confédérale sur le 
licenciement pour motif économique (mai 1978). 

1978-1979 
 
 

 6) Politique de la CFDT sur les conseils de prud'hommes 
 
CH/8/2896 Position de la CFDT sur le projet de loi relatif à l'institution de chambres sociales 

auprès des tribunaux de grande instance et l'amélioration des conseils de 
prud'hommes  : correspondance, projets de loi, notes, comptes rendus de réunions 
intersyndicales et avec M. Fontanet, ministre du travail (1969-1971), positions de la 
CFDT et d'autres syndicats sur le projet de loi, note confédérale sur la protection des 
représentants du personnel et la réforme des juridictions du travail (avril 1971), 
presse confédérale. 

1969-1971 
 

CH/8/2897 Activité de la Commission Confédérale Prud’homale : correspondance, notes de 
travail et manuscrites, comptes rendus de réunions (février 1969-septembre 1972), 
dossier CFDT sur la protection des conseillers prud’hommes (1969-1975). 

1969-1975 
 

CH/8/2898 Colloque CFDT sur la justice du travail à Paris le 26 mai 1973 : notes, rapport. 
1973 

 
CH/8/2899 Session CFDT Prud'hommes à l'Institut du Travail de Strasbourg les 12-17 février 

1979 : documents de travail. 
1979 

 
CH/8/2900 1ère Rencontre Nationale des Elus Prud'hommes CFDT "Des juges élus pour 

défendre les droits des travailleurs" à Nanterre les 27-28 novembre 1981 : 
correspondance, notes préparatoires, circulaires, comptes rendus de réunions 
préparatoires, rapports introductifs, notes sur les travaux des groupes de travail, notes 
sur les suites de la rencontre, note de l’UR Bretagne sur les élus prud’hommes et 
défenseurs CFDT. 

1981 
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 7) Sessions CFDT sur les prud'hommes 

 
CH/8/2901 Stages CFDT de l'ISST de Sceaux "Juridique-Secteur privé" les 9-21 mars 1970, 

"Juridique privé prud'hommes" les 12-18 janvier 1975 et "Formation juridique 

prud'hommes" les 21-27 septembre 1975 : rapports de stage. 
1970-1975 

 
CH/8/2902 Stages CFDT de l'ISST de Sceaux "Prud'hommes" les 24-29 janvier 1977, 

"Juridique" du 27 juin au 2 juillet 1977, les 5-10 juin 1978 et les 25-30 septembre 
1978 : rapports de stage. 

1977-1978 
 

CH/8/2903 Stages CFDT de l'ISST de Sceaux "Formation de formateurs de conseillers 

prud'hommes" les 27-31 octobre 1980 et "Prud'hommes" les 3-4 mai 1981 : rapports 
de stage. 

1980-1981 
 

CH/8/2904 Stages CFDT de l'institut Régional du Travail d'Aix "Prud'hommes" les 24-28 
novembre 1980 et les16-20 novembre 1981 : rapports de stage. 

1980-1981 
 
 

 8) Elections prud'hommes 
 
CH/8/2905 Campagne CFDT aux élections prud'hommes de 1972 : correspondance, notes, 

inscriptions, listes de candidatures CFDT, résultats. 
1972 

 
CH/8/2906 Campagne CFDT aux élections prud'hommes de 1979 : circulaires, notes 

confédérales, rapports du BRAEC "L'audience des syndicats : 10 ans d'élections 

professionnelles" et "Prud'hommes 1979  : force et faiblesses des organisations 

syndicales". 
1979 

 
CH/8/2907 Résultats des élections prud'hommes de 1979 : résultats pour les départements de 

Corse à Gironde et de Guadeloupe à Corrèze. 
1979 

 
CH/8/2908 Résultats des élections prud’hommes de 1979   résultats pour les départements de 

l’Hérault à Marne et de Haute-Marne à Pas de Calais. 
1979 

 
CH/8/2909 Résultats des élections prud’hommes de 1979 : résultats pour les départements de 

Puy de Dôme à Yvelines et de Deux-Sèvres à Val d’Oise. 
1979 
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CH/8/2910 Campagne CFDT aux élections prud'hommes de 1982 : correspondance, circulaires, 
notes, rapport du BRAEC "Prud'hommes 1982", résultats, rapport d’étude sur la 
CFDT dans le cadre des élections prud’hommes,  

1979 
 

CH/8/2911 Candidatures CFDT aux élections prud'hommes 1982 pour les départements de Ain à 
Eure (manquent les départements n° 05-06, 11-12, 15-16 et 20 et 28) : états 
récapitulatifs des candidats CFDT aux prud'hommes. 

1982 
 

CH/8/2912 Candidatures CFDT aux élections prud'hommes 1982 pour les départements de 
Finistère à Meurthe-et-Moselle (manquent les départements n° 33,36, 38, 41, 45-46 
et 50) : états récapitulatifs des candidats CFDT aux prud'hommes. 

1982 
 

CH/8/2913 Candidatures CFDT aux élections prud'hommes 1982 pour les départements de 
Meuse à Haute-Savoie (manquent les départements n° 59, 61-63 et 71) : états 
récapitulatifs des candidats CFDT aux prud'hommes. 

1982 
 

CH/8/2914 Candidatures CFDT aux élections prud'hommes 1982 pour les départements de 
Seine-Maritime à Val d'Oise (manquent Essonne et Val de Marne) : états 
récapitulatifs des candidats CFDT aux prud'hommes. 

1982 
 

CH/8/2915 Résultats des élections prud'hommes 1982 au niveau national et DOM-TOM pour le 
collège Employeurs : tableaux de résultats. 

1982 
 

CH/8/2916 Résultats des élections prud'hommes 1982 au niveau national et DOM-TOM pour le 
collège Employeurs : tableaux de résultats. 

1982 
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A) Activités du service Juridique 
 
 1) Relations entre le service Juridique et les Unions départementales 

 
CH/8/2917 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de l’Ain à Corse : 

courrier départ-arrivée (1984-1985). 
1984-1985 

 
CH/8/2918 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Côte d'Or à 

Gard : courrier départ-arrivée (1984-1985). 
1984-1985 

 
CH/8/2919 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Haute-Garonne 

à Ile et Vilaine : courrier départ-arrivée (1984-1985). 
1984-1985 

 
CH/8/2920 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales du Loiret à 

Meurthe et Moselle : courrier départ-arrivée (1984-1985). 
1984-1985 

 
CH/8/2921 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Meuse à Puy de 

Dôme : courrier départ-arrivée (1984-1985). 
1984-1985 

 
CH/8/2922 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Pyrénées-

Atlantiques à Saône-et-Loire : courrier départ-arrivée (1984-1985). 
1984-1985 

 
CH/8/2923 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Sarthe à Paris : 

courrier départ-arrivée (1984-1985). 
1984-1985 

 
CH/8/2924 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Seine-Maritime 

à Haute-Vienne : courrier départ-arrivée (1984-1985). 
1984-1985 

 
CH/8/2925 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales des Vosges à Val 

d'Oise et Dom-Tom : courrier départ-arrivée (1984-1985). 
1984-1985 

 
CH/8/2926 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de l'Ain à 

Aveyron : courrier départ-arrivée (1986). 
1986 

 
CH/8/2927 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales des Bouches-du-

Rhône à Dordogne : courrier départ-arrivée (1986). 
1986 
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CH/8/2928 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales du Doubs à Gard : 
courrier départ-arrivée (1986). 

1986 
 

CH/8/2929 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Haute-Garonne 
à Isère : courrier départ-arrivée (1986). 

1986 
 

CH/8/2930 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales du Loiret à Marne 
: courrier départ-arrivée (1986). 

1986 
 

CH/8/2931 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Haute-Marne à 
Morbihan : courrier départ-arrivée (1986). 

1986 
 

CH/8/2932 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Moselle à 
Nièvre : courrier départ-arrivée (1986). 

1986 
 

CH/8/2933 Relations entre le Service Juridique et l'Union Départementale du Nord : courrier 
départ-arrivée (1986). 

1986 
 

CH/8/2934 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de l'Oise à Puy de 
Dôme : courrier départ-arrivée (1986). 

1986 
 

CH/8/2935 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Pyrénées-
Atlantiques à Haut-Rhin : courrier départ-arrivée (1986). 

1986 
 

CH/8/2936 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Rhône-Alpes et 
Haute-Saône : courrier départ-arrivée (1986). 

1986 
 
 

CH/8/2937 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Saône-et-Loire 
et Sarthe : courrier départ-arrivée (1986). 

1986 
 

CH/8/2938 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Savoie à Paris : 
courrier départ-arrivée (1986). 

1986 
 

CH/8/2939 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Seine-Maritime 
à Vaucluse : courrier départ-arrivée (1986). 

1986 
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CH/8/2940 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Vendée à Val 
d'Oise : courrier départ-arrivée (1986). 

1986 
 

CH/8/2941 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de l'Ain à Bouches 
du Rhône : courrier départ-arrivée (1987). 

1987 
 

CH/8/2942 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Calvados à 
Haute-Garonne : courrier départ-arrivée (1987). 

1987 
 

CH/8/2943 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Gironde à 
Haute-Marne : courrier départ-arrivée (1987). 

1987 
 

CH/8/2944 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Moselle à Orne 
: courrier départ-arrivée (1987). 

1987 
 

CH/8/2945 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales du Pas de Calais à 
Rhône : courrier départ-arrivée (1987). 

1987 
 

CH/8/2946 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Haute-Saône à 
Vienne : courrier départ-arrivée (1987). 

1987 
 

CH/8/2947 Relations entre le Service Juridique et les Unions départementales de Haute-Vienne à 
Val d'Oise et Dom Tom : courrier départ-arrivée (1987). 

1987 
 
 
 

 2) Relations entre le service Juridique et les Fédérations 
 
CH/8/2948 Relations entre le Service Juridique et des Fédérations sur des problèmes 

prud'homaux : courrier départ-arrivée pour les Fédérations FGA, Banques, FUC, 
FNCB et Défense Nationale (1984). 

1984 
 
CH/8/2949 Relations entre le Service Juridique et des Fédérations sur des problèmes 

prud'homaux : courrier départ-arrivée pour les Fédérations Douanes, Finances, FGE, 
Hacuitex, Interco, FGM et FGTE (1984). 

1984 
 

CH/8/2950 Relations entre le Service Juridique et des Fédérations sur des problèmes 
prud'homaux : courrier départ-arrivée pour les Fédérations PTT, Santé, Sécurité 
Sociale, Services, SGEN, UCC et UFFA. 

1984 
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CH/8/2951 Relations entre le Service Juridique et des Fédérations sur des problèmes 
prud'homaux : courrier départ-arrivée pour les Fédérations FGA et Banques (1985-
1987). 

1985-1987 
 

CH/8/2952 Relations entre le Service Juridique et des Fédérations sur des problèmes 
prud'homaux : courrier départ-arrivée pour les Fédérations FUC, FNCB, FEAE, FGE 
et FEP (1985-1987). 

1985-1987 
 

CH/8/2953 Relations entre le Service Juridique et des Fédérations sur des problèmes 
prud'homaux : courrier départ-arrivée pour les Fédérations FGTE, FTILAC et FGM 
(1985-1987). 

1985-1987 
 

CH/8/2954 Relations entre le Service Juridique et des Fédérations sur des problèmes 
prud'homaux : courrier départ-arrivée pour les Fédérations Hacuitex, Interco, Justice, 
PSTE et PTT (1985-1987). 

1985-1987 
 

CH/8/2955 Relations entre le Service Juridique et des Fédérations sur des problèmes 
prud'homaux : courrier départ-arrivée pour les Fédérations Santé, SGEN, UCC et 
UFFA (1985-1987). 

1985-1987 
 

CH/8/2956 Relations entre le Service Juridique et des Fédérations sur des problèmes 
prud'homaux : courrier départ-arrivée pour la Fédération des Services.  

1985-1987 
 
 

 3) Relations entre le service Juridique et les avocats 
 

CH/8/2957 Relations entre le Service Juridique et des avocats sur des affaires prud'homales : 
courrier départ-arrivée (1984-1985). 

1984-1985 
 

CH/8/2958 Relations entre le Service Juridique et des avocats sur des affaires prud'homales : 
courrier départ-arrivée (1986-1987). 

1986-1987 
 
 

 4) Activités de la Commission juridique nationale 
 
CH/8/2959 Activité de la Commission Juridique Nationale : correspondance, listes des 

participants, notes, comptes rendus de réunions le 13 mars et le 16 octobre 1987. 
1987 
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B) Dossiers juridiques sur les droits du travail 
 
 1) Politique de la CFDT sur les droits syndicaux 
 
CH/8/2960 Activité du Service Juridique sur les libertés syndicales et les droits syndicaux du 

travail : circulaires, notes de travail confédérales (1982-1983). 
1982-1983 

 
CH/8/2961 Activité du Service Juridique sur les libertés syndicales et les droits syndicaux du 

travail : circulaires, notes de travail confédérales (1984). 
1984 

 
CH/8/2962 Activité du Service Juridique sur les libertés syndicales et les droits syndicaux du 

travail : circulaires, notes de travail confédérales (1985). 
1985 

 
CH/8/2963 Activité du Service Juridique sur le droit syndical et sur la constitution des dossiers 

CNAS : notes de travail confédérales (janvier-avril 1986). 
1986 

 
CH/8/2964 Session CFDT "Stratégie de négociation collective" à Paris les 26-30 septembre 

1983 : programme, liste des participants, notes et documents de travail. 
1983 

 
CH/8/2965 Droit syndical dans les petites entreprises : note confédérale sur l’application du droit 

syndical et des institutions représentatives dans les entreprises de moins de 50 
salariés (décembre 1983), note confédérale « Un enjeu pour la CFDT : 

l’organisation des salariés des petites entreprises » et note confédérale sur « les 

nouvelles formes de l’emploi » (septembre 1984). 
1983-1984 

 
CH/8/2966 Session CFDT "Défenseurs syndicaux" à Bierville les 19-21 septembre 1984 : liste 

des participants, notes manuscrites et de travail sur "la grille d'analyse sur ce que 

sont les défenseurs syndicaux », sur "la défense syndicale dans la stratégie de la 

CFDT", "la démarche des défenseurs" et "les commissions juridiques et 

permanences juridiques". 

1984 
 

CH/8/2967 Session CFDT "Action prud'homale et convention collective" à Bierville les 28-30 
novembre 1984 : correspondance, notes préparatoires, programme, liste des 
participants, notes manuscrites, documents de travail. 

1984 
CH/8/2968 Session CFDT "Pratique syndicale et institutions représentatives dans les 

entreprises de 25 à 100 salariés" à Chantilly le 11 mars 1985 : correspondance, liste 
des participants, notes manuscrites. 

1985 
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CH/8/2969 Stages juridiques CFDT à l'Institut Régional du Travail d'Aix en Provence : rapports 
de stages CFDT "Stratégie judiciaire" les 16-20 janvier 1984, "Expression juridique" 
les 24-25 mai 1984 et "Juridique" les 15-18 juin 1987. 

1984-1987 
 

CH/8/2970 Stages juridiques CFDT à l'ISST de Sceaux : rapports de stages CFDT "Typologie 

des nouvelles formes d'emploi" les 27-31 octobre 1986 et "Régime juridique du 

licenciement" les 2-6 mars 1987. 
1986-1987 

 
CH/8/2971 Stages juridiques CFDT à l'ISST de Strasbourg : rapports de stages CFDT "Droits 

nouveaux : protection de l'exercice des droits collectifs dans l'entreprise" du 30 
septembre au 4 octobre 1985, "Articulation entre loi et convention collective" du 23 
au 28 novembre 1986, "Droit disciplinaire" du 17 au 22 mai 1987 et "La dimension 

juridique de la négociation collective" du 4 au 9 octobre 1987. 
1985-1987 

 
 

 2) Politique de la CFDT sur les prud'hommes 
 
CH/8/2972 Relations entre la CFDT et le Gouvernement concernant le fonctionnement et 

l'amélioration des juridictions prud'homales : correspondance, notes de travail 
confédérales, notes de travail ministérielles (1976-1978 et 1982-1987). 

1976-1987 
 

CH/8/2973 Participation de la CFDT aux réunions du Conseil Supérieur de la Prud'homie : 
correspondance, notes, comptes rendus de réunions (mai 1983-septembre 1988). 

 
1983-1988 

 
CH/8/2974 Dossier sur "Le conflit des logiques" instrument d'analyse CFDT pour mieux 

comprendre en quoi consiste le procès judiciaire et ses enjeux : notes confédérales. 
1983 

 
CH/8/2975 Session CFDT "Rédaction/motivation des jugements prud'hommes" à La Brosse-

Montceaux les 21-23 mars 1983 : correspondance, liste des participants, programme, 
notes manuscrites, documents de travail, exercice de rédaction. 

1983 
 

CH/8/2976 Politique de la CFDT sur le fonctionnement des conseils de prud'hommes : notes de 
travail confédérales (juillet 1985-avril 1986), note de synthèse confédérale sur la 
révision de la carte prud'homale (novembre 1985), note de synthèse confédérale sur 
l'amélioration des juridictions prud'homales (décembre 1986). 

1985-1986 
CH/8/2977 2ème Rencontre Nationale des Elus Prud'hommes CFDT à Paris les 15-16 mars 1985 : 

correspondance, notes préparatoires, circulaires, comptes rendus de réunions 
préparatoires, contribution aux débats des groupes "Relations entre les élus et 

l'organisation", "L'activité et le fonctionnement des conseils », "Pratique et réforme 

des procédures" et "L'application des droits des travailleurs". 
1985 
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CH/8/2978 Campagne CFDT aux élections prud'hommes de 1987 : correspondance, circulaires, 
notes confédérales sur les moyens de la campagne CFDT et sur la communication de 
la CFDT en 1987, note sur le premier bilan des élections prud'hommes, analyse des 
résultats. 

1987 
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